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La Société civile immobilière de construction-vente EURO QUALITY PROJECT III a fait construire un immeuble à Chasteaux en Corrèze, qui a été achevé en 1997. 

Au terme d’une vérification de comptabilité portant sur la période du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2002, l’administration a notifié à la société un redressement en matière de TVA. Elle a, en effet, estimé que la société aurait dû acquitter la taxe, initialement déduite, concernant les lots n° 3 et 4 de l’opération immobilière qu’elle a réalisée, dès lors que ces lots n’avaient pas été vendus dans le délai de cinq ans suivant leur achèvement le 1er juillet 1997.

La SCI EURO QUALITY PROJECT III relève régulièrement appel du jugement du Tribunal administratif de Limoges du 11 juin 2008 qui a rejeté sa demande tendant à la décharge des droits supplémentaires de TVA résultant du contrôle.
*

*) Le principe, en la matière, se déduit de la combinaison des articles 271 et 257-7° du code général des impôts. Le premier prévoit très classiquement que « I. 1. La taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les éléments du prix d'une opération imposable est déductible de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à cette opération (...) ». Le III du même article précise qu’à cet effet, les assujettis, qui sont autorisés à opérer globalement l'imputation de la taxe sur la valeur ajoutée, sont tenus de procéder à une régularisation : « (...) b) Lorsque l'opération n'est pas effectivement soumise à l'impôt ».

Or, l'article 257 du même code dispose que : « Sont également soumises à la TVA (...) 7° Les opérations concourant à la production ou à la livraison d'immeubles. Ces opérations sont imposables lorsqu'elles revêtent un caractère civil. 1. Sont notamment visés (...) b. Les ventes d'immeubles (...) 2. Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables : aux opérations portant sur des immeubles ou parties d'immeubles qui sont achevés depuis plus de cinq ans (…) ».

Il s’ensuit que la TVA ayant grevé les travaux de construction d'un immeuble est regardée comme déductible tant que cet immeuble demeure, pendant la durée du délai de cinq ans fixé par l'article 257, 7°, destiné à la vente. Si l'immeuble n'est pas vendu à l'expiration de cette période de cinq ans, la condition à laquelle est subordonné l'exercice du droit à déduction n'étant plus satisfaite, la taxe primitivement déduite doit alors être reversée (CE, 19 mars 2009, 300352, ministre c/ SCI Murano, RJF 6/09 n° 551). 

L’article 221 de l'annexe II au même code confirme d’ailleurs que : « Le montant de la taxe dont la déduction a déjà été opérée doit être reversé dans les cas ci-après : (...) Lorsque les biens ou services ayant fait l’objet d’une déduction de la taxe ont été utilisés pour une opération qui n'est pas effectivement soumise à l'impôt ».

La société requérante ne conteste pas qu’au regard de la loi nationale, les lots n° 3 et 4 de l’opération immobilière qu’elle a réalisée qui n’ont pas été vendus dans le délai de cinq ans suivant leur achèvement doivent donner lieu au reversement de la taxe illégalement déduite.
*) En revanche, elle soutient que les dispositions qui sous-tendent ce raisonnement sont incompatibles avec la VI° directive. Selon elle, l’administration n’a pas le pouvoir de restreindre le droit à déduction du contribuable, alors que les livraisons de biens immeubles sont assujetties à la TVA.
Elle se fonde notamment sur l’arrêt Inzo de la CJCE du 29 février 1996 (aff. 110/94, RJF 5/96 n° 690), qui a posé le principe de l’impossibilité du retrait rétroactif de la qualité d’assujetti à la TVA. Selon cette jurisprudence communautaire, l'appréciation de l'intention de l'entrepreneur s'opère à la date de la naissance du droit à déduction de sorte qu'un redevable qui a déclaré son intention de commencer une activité économique donnant lieu à des opérations imposables a un droit à déduction immédiate de la TVA ayant grevé les dépenses d'investissement effectuées en vue d'une entreprise assujettie, même si en fin de compte aucune activité n'aurait effectivement été réalisée.
Plusieurs éléments nous paraissent cependant permettre de penser que la transposition de cette jurisprudence à notre cas d’espèce ne va pas de soi, en dépit d’un certain courant de doctrine qui voudrait l’étendre à l’ensemble de la TVA.

1°) En premier lieu se pose la question du fait générateur. 

Le Conseil d’Etat a jugé que le principe résultant de la 6e directive selon lequel une entreprise est réputée commencer une activité soumise à la TVA dès l'instant où elle manifeste l'intention d'effectuer des opérations entrant dans le champ d'application de cette taxe ne peut trouver à s'appliquer lorsque le litige porte sur la détermination du taux de TVA applicable aux opérations en litige (CE 27 mars 2009 n° 294968, 9e et 10e s.-s., SARL Avignonnaise d'Hôtellerie, RJF 209 n° 548). La décision écarte en effet l'application de cette jurisprudence comme n’étant pas transposable au cas des taux de TVA, dont l'application dépend de conditions objectives qui doivent être satisfaites à la date du fait générateur.

Sans se situer exactement dans la situation visée par cet arrêt, il faut bien reconnaître que la notion de date du fait générateur attachée à la déduction de la taxe ayant grevé les travaux effectués en vue de la construction d’un immeuble destiné à la revente n’est guère évidente à appréhender. L’article 10 de la VI° directive précise qu’est considéré comme fait générateur de la taxe le fait par lequel sont réalisés les conditions légales, nécessaires pour l’exigibilité de la taxe.

Sans aucun doute le droit à déduction prend-il naissance à l’achèvement des travaux correspondant, mais il reste toutefois subordonné au fait que le contribuable soit effectivement assujetti à la TVA à raison de l’opération, ce qui ne saurait être le cas que dans l’hypothèse où le bien fait l’objet d’une revente dans les 5 ans suivant l’achèvement. On est donc en présence d’un fait générateur qui peut prendre naissance à une date potentiellement distincte de celle à laquelle pourra se vérifier la condition plus fondamentale d’assujettissement. 

Il s’ensuit qu’il existe bien, en l’espèce, et comme dans l’arrêt SARL Avignonnaise d'Hôtellerie, des conditions objectives à satisfaire à la date du fait générateur, même si le redevable dispose d’un délai pour remplir la condition de revente. 
2°) Il n’existe, selon nous, aucune violation du principe de sécurité juridique, contrairement au cas visé dans l’arrêt Inzo.
( Le cas de l’espèce est en effet distinct en ce sens que, outre le fait que l’arrêt de la CJCE porte sur des investissements, alors que notre cas d’espèce concerne des stocks, la société requérante était bien informée, à la date du fait générateur, de la condition à satisfaire dans un délai de 5 ans pour bénéficier du droit à déduction. On pourrait presque parler, en l’espèce, de fait générateur conditionnel, même si l’expression relève plus d’une terminologie osée relevant du droit national que du droit communautaire.

Si nous reprenons la terminologie communautaire, justement, il apparaît que le principe de sécurité juridique, qui est au fondement de l’arrêt Inzo, ne joue plus ici. En effet, ce que la Cour de justice des communautés européenne a sanctionné est d’abord le fait que la qualité d’assujetti sous laquelle le contribuable s’était placé avait été, de fait, acceptée par l’administration fiscale. Les juges européens en ont déduit que le service, en remettant en cause cette qualité de manière rétroactive en fonction d’événements ultérieurs en partie fortuits, plaçait l’assujetti dans une position intenable, le privant de toute certitude sur le régime qui lui était applicable, et dont il pouvait se prévaloir.
Or, ce n’est nullement le cas pour la société requérante, qui connaissait parfaitement les conditions à satisfaire pour bénéficier de la déduction de taxe et la possibilité que celle-ci soit remise en cause au terme des 5 années de l’article 257-7. D’une certaine façon, c’est par anticipation que la législation nationale confère un droit à déduction d’une taxe à laquelle il n’est possible de vérifier que le requérant a droit qu’au terme de ce délai. Mais il demeure que la société requérante n’a pas été placée dans une situation juridiquement intenable, étant dûment et complètement informée des conditions à satisfaire pour prétendre au régime de la TVA immobilière avant même le début de l’opération.
( A supposer toutefois que vous soyez tentés de vous placer strictement sur le terrain des principes, et de poser qu’il convient de sanctionner l’administration fiscale dès lors qu’elle fait dépendre des droits et obligations d’assujettis de faits postérieurs à leur constatation, vous disposez d’un autre terrain pour écarter l’argumentation qui vous est soumise. 
En effet, par un raisonnement voisin à celui que laisse ouvert l’arrêt  Ghent Coal Terminal (CJCE, 15-1-1998 aff. 37/95) et qu’exprime même explicitement l’avocat général, vous pourriez parfaitement estimer que le droit à déduction né à l’achèvement des travaux présente un caractère définitif. Mais cette circonstance ne fait nullement obstacle à ce qu’il soit tenu compte de la situation au terme des 5 ans, dans ce qui s’apparente à une forme de régularisation de l’opération. Il y aurait donc deux opérations distinctes : la première à l’origine de l’opération (achèvement des travaux) et la seconde lors de la constatation, au terme des 5 ans, d’un changement de nature du bien en stock, du fait qu’il était destiné à la revente et ne l’a pas été au final.
Vous pourriez alors considérer le bien, initialement affecté aux stocks de l’entreprise et ayant ainsi donné droit à déduction de la TVA correspondante, comme ayant, de fait, par l’écoulement des 5 années, reçu, une autre affectation, étrangère aux stocks de l’entreprise comme à ses besoins. Il y aurait lieu, dès lors, de considérer le bien comme constituant une immobilisation devant faire l’objet d’une livraison à soi-même. La base d'imposition de la LASM correspondrait alors à la valeur d'achat ou au prix de revient des biens concernés, appréciés le jour de l'événement qui justifie la taxation de la LASM (code général des impôts,  article 266, 1-c).

Rappelons qu’il existe également un dispositif aux effets finalement comparables, pour les biens ne constituant pas des immobilisations qui ont donné lieu à déduction de la TVA mais qui, le cas échéant, ont été utilisés pour les besoins d'opérations n'ouvrant pas droit à déduction. Un reversement intégral de la TVA initialement déduite est exigé sur le fondement des articles 271, III du code général des impôts et 207, VI-2° de son annexe II. 
3°) Le principe de neutralité fiscale, non seulement n’a pas été méconnu, mais impose même le reversement.

Le deuxième fondement de l’arrêt Inzo réside dans le principe de neutralité fiscale, qui a pour but d’éviter, lors du traitement fiscal de mêmes opérations, des différences arbitraires et non justifiées entre des entreprises réalisant des opérations imposables de même nature. 
Le principe de neutralité pouvait effectivement être regardé comme méconnu dans l’arrêt de la CJCE dans la mesure où des différences arbitraires auraient été établies entre des entreprises réalisant des opérations imposables et d’autres cherchant à commencer des activités source d’opérations taxables.

Il ne nous semble pas en aller de même dans le cas d’espèce, bien au contraire. C’est même le principe de la neutralité fiscale lui-même qui justifie et qui commande, à notre sens, le reversement de la TVA déduite. En effet, on ne peut laisser dans l’ombre le fait que l’immeuble achevé depuis plus de 5 ans n’est plus soumis à la taxe sur la valeur ajoutée. Afin d’éviter de créer des différences injustifiées et arbitraires entre les entreprises ayant normalement cédé les biens dans les 5 ans et les autres, il convient, par application de ce principe, que la taxe déduite fasse l’objet, non pas au sens strict d’une restitution, mais d’une régularisation. C’est le même principe qui est d’ailleurs au fondement de la nécessité de procéder à une livraison à soi-même lorsqu’un bien n’est plus utilisé dans le cadre des besoins de l’entreprise ou de son exploitation. 

Comme la cour de Versailles l’a jugé avec pertinence, il vous est ainsi possible de considérer que la vente d’un immeuble achevé depuis plus de cinq ans n’étant plus soumise à la taxe sur la valeur ajoutée, le principe de neutralité fiscale implique nécessairement la régularisation de la taxe antérieurement déduite par la société (CAA Versailles, 20 janvier 2009, SCI 27 rue Gabriel Péri, 08VE00283). 

Et vous pourrez également considérer que les dispositions de l’article 20 de la sixième directive n° 77/388/CEE du 17 mai 1977, qui prévoient que « la déduction initialement opérée est régularisée suivant les modalités fixées par les Etats membres », ont été transposées aux articles 210 et suivants de l’annexe II au code général des impôts.

*


Nous venons de voir que l’arrêt Inzo ne se fondait pas expressément sur la méconnaissance d’articles de la VI° directive mais sur deux principes communautaires.


La société requérante invoque cependant de manière directe la méconnaissance de diverses dispositions de ladite directive, en particulier pour soutenir qu’elle n’entre dans aucune stipulation pouvant comporter une restriction au droit de déduire la TVA, et notamment pas l’article 4-3 qui ne concerne que les activités exercées à titre occasionnel.

Il nous semble toutefois que les paragraphes g et h de l’article 13-B, regroupant les « autres exonérations » sont susceptibles de fonder la limitation à 5 années prévue par l’article 257-7° du code général des impôts. En effet, cet article permet aux Etats membres d’exonérer certaines opérations, dans les conditions qu’ils fixent en vue de prévenir toute fraude, évasion et abus éventuels. Il en est donc ainsi des livraisons de bâtiments ou d’une fraction de bâtiment et du sol y attenant autres que ceux visés à l’article 4-3-a, et des livraisons de biens immeubles non bâtis autres que celles des terrains à bâtir visés à l’article 4-3-b. 

La finalité exigée de prévenir toute fraude, évasion et abus éventuels peut être regardée comme satisfaite en ce qui concerne les opérations portant sur des immeubles ou parties d'immeubles qui sont achevés depuis plus de cinq ans. En effet, le législateur français est bien contraint, à la fois de laisser un certain laps de temps permettant de mettre à même l’entreprise de vendre le bien, mais aussi de fixer une limite à ce délai, sans quoi serait créée une niche fiscale permettant à tout opérateur de déduire la TVA afférente à des travaux de construction d’un immeuble sans même que l’opération ne concourre effectivement à la livraison d’immeuble. Il s’agit ici à la fois de mettre en œuvre, comme nous l’avons dit, l’application du principe de neutralité, et d’éviter tout risque de fraude. En outre, le délai de 5 ans n’apparaît pas manifestement insuffisant pour pouvoir assurer normalement la vente du bien. Il s’ensuit que les moyens présentés ne nous paraissent pas pouvoir être accueillis.
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête
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